DE  M.  BERTRAND  DE  MOLLEVILLE  , (i) 


A M,  le  Président  de  la  Convention,  nationale. ^ 
Londres,  le  ii  Février  1795. 


IVÎ  ONSIEURLeP  RÉSIDENT,  , 

J E viens  d’être  informé , par  le$  papiers  publics, 
<lue  Madame  Bertrand  et  M.  Vernier  son  père, 
viennent  d’être  arrêtés  à Paris  et  M,  Deflahaiit 
à.  Boulogne , parcer qu’on  a trouvé  chez  eux  des 
assignats  envoyés  par  moi-,  qu’on  dit  avoir  été 
reconnus  faux  ;•  comme  il  n’est  rien  de  plus  in- 
nocent en  soi  que  de  recevoir  et  de  donner  d^s 
faux  assignats  quand  on  ignore  qu’ils  sont  faux  ; 

,€t  qu’attendu  la  quantité  énorme  qu’il  en  existe 
dans  la  circulation , il  n’y  a peut-être  pas  tm  ci- 
toyen en  France  qui  n^y  ait  été  trompé  sans  §’en 
douter  et  qui  ne  soit  encore  exposé  à l’être  tous 
les  jours  ; je  dois  croire  que  la  convention  natio- 
nale n’a  adopt^é  des'mesures  d’une  rigueur  aussi 
extraordinaire  , que  parce  que  M.  Deflahaut 

‘ ^(1)  Un  exemplaire  de  cett^  lettre  a été  adressé  di-  • 
fectement  de  Londres , par  M.  de  Bertrand  , à la 
municipalité  de  Boulogne  3 pour  être  joint  au  procès- 
du  citoyen  peflahaut. 
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Graîgijatit  peut-être  de  me  nommer , ou  de  me 
compromettre  en  disant  naïvement  la  vérité  j a 
mis  sans  doute  dans  ses  réponses  une  ambiguité, 
(jui  a rendu  suspecte  sa  conduite  et  celle  de  Ma- 
dame Bertand  à qui  une_partie  de  ces  assignats 
ont  été  envoyés  à l’adresse  de  sa  femme  de  cham- 
bre , comme  toutes  mes  lettres  depuis  que  je  suis 
en  Angleterre.  Je  m’empresse  donc  , Monsieur , 
de  publier  et  de  v6ns  adresser  les  éclaircissemens 
sur  lesquels  la  funeste  délicatesse  de  M.  Deflaliaut 
peut  l’avoir  empêché  de" s’expliquer  dune  ma- 
nière assez  précise. 

Un  Français  de  ma*  connoissance  étant  arrivé'i 
Londres  peu  de  jours  après  la  publication  du  Bill 
qui  a interdit  en  Angleterre  la  circulation  et  la 
vente  des  assignats  , et  se  trouvant  dans  le  plus 
grand  embarras,  parce  qu^il  n’avoit  que  des  assi- 
,gnats  pour  toute  ressource , vint  me  prier  de  les 
faire  passer  en  France  pour  y être  négociés  sur  le 
taux  du  change  : ma  première  réponse  lut  un 
*refus  formel , motivé  sur  la  quantité  de  faux  as- 
signats qu’on  disoit  être  répandus  dans  le  com- 
tnerce , et  sur  la  crainte  que  j’aurois  de  compro- 
me^ttre  la  personne  que  je  chargerois  de  cetre 
commission  5 j’y  insistai  d’autant  plus  fortement 
<|ue  j’avüis  vû  peu  de  joufs^  auparavant  quatre 
ascdgnats  de  3oo  et  de  ^00  liv.  qu’on  cherchoit  à 
négocier,  et  qui m’avoient  paru  faux. Il  convint 
qu’il  y avoit  en  effet  beaucoup  de  faux  assignats 
de  3oo  et  de  200  ymais  qu’il  n*y  en  avoit  pas  un 
seul  de  5 liv  5 il  m’assura  d^ùilleurs  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  que,  ceux  qu’il  avoiç  de 
cette  espèce  venoient  de  France , et  il  me  1^ 
donna  à examiner.  Ils  ëtoient  renfermés  dans  dijc 
-petits  paquets  de  1000  liv.  chacun. 


(3_) 

- Ce  ne  fut  qu’après  avoir  vérité  par  l’exameH 
le  plus  détaille  qu’aucun  de  ces  assignats  ne  pré- 
^entoit  les  indices  de  fausseté  dont  j’avois  con- 
noissance  tels  c[ue  le  défaut  d’accent  sur  les  deux  ^ 
du  mot  crée  et  la  non  interruption  du  paraphe 
de  la  .signature  Corset^  cjiie  mon  malheureux 
penchant  à obliger  me  détermina  à proposer  à ce 
Français,  6000  en  assignats  de  5oo  que  j’avois 

Î)Ortés  de  Paris , et  qu’il  pourroit  y renvoyer  par 
a poste  à moins  de  frais , qviç  des  assignats  de 
5 liv*.  je  trouvois  dans  cet  arrangement  le  petit 
avantage  d’envoyer  à Madame  Éertrand , l’es- 
pèce d’assignats  la  plus  appropriée  à ses  dépen- 
ses. J’offris  aussi  à ce  Français  d’envoyer  les 
4000  restans  à Boulogne  pour  y être  convertis  le 

S lus  promptement  possible  en  traites  sur  Loii- 
res.  il  accepta  mes  offres  avec  reconnoissance; 
le  même  jour  j’adressai  à M.  Deflahaut  tous  ces 
assignats  divisés  en  deux  paquets  , l’un  de  4^00 
et  l’autre  de  6000  : la  petite  Boîte  qiiarré’e  qui 
les  contenoit  , et  que  j’avois  achevé  de  remplir 
avec  quelques  imprimés  relatifs  an  procès  de 
Louis  XVI  , fut  remise  à un  capitaine  de  Paque- 
bot, qui  partoit  le  lendemain  pour  Boulogne  , 
et  qui  ii’y  est  arrivé  que  qikinze  jours  après.  Ce 
fait  est  constaté  par  la  date  de  ma  lettre  d’envoi 
à Deflahaut,  et  par  trois  ou  quatre  lettres  que 
je  lui  ai  écrites  dans  cet  intervalle , pour  lui 
témoigner  mes  inquiétudes  sur  ce  qu’il  ne  m’ac- 
cusoit  pas  la  réception  de  cette  Boîte  ; j’ignore 
dans  quel  état  elle  lui  est  jjal^vmme , ainsi  que  les 
paquets  qu'elle  contenoit  5*  ce  qu’il  y a de  certain; 
c’est  que  celui  qui  était  adressé  à Madame  Ber- 
trand sous  le  nomade  la  Citoyenne  Raguet , sa 
femme  de  chambre , a été  ouvert , et  qu’on  a 

A 3 


r 


. 

soustrait  la  lettre  d’envoi  qui  y étoit  renfermée , 
de  manière  qu’elle  reçut  cette  somme  sans  savoir 
d’où  elle  lui  venoit , ni  quelle  en  étoit  la  destina- 
tion , ce  fait  important  est  constaté  par  sa  cor- 
respondance avec  M.  Deflaliaut  à qui  elle  écrivit 
sur  le  champ  pour  lui  demander  les  mêmes  ex- 
pliquations,  je  lui  répondis  que  j’avois  emporté 
ces  assignats  avec  moi,  que  je  les  lui  renvoyois, 
parce  que  le  commerce  en  étoit  interdit  en  An- 
gleterre , et  qu’elle  pouvoit  les  employer  à son 
usage. 

Quant  à M.  Deflahaut , il  m’accusa  purement 
et  simplement  par  une  première  lettre  la  ré- 
ception de  ces  assignats.  Par  la  lettre  suivante  , 
il  me  marqua  que  la  commission  que  je  lui 
avois  donnée  l’inguiétoit  un  peu,  parce  qu’il  ar- 
rivoit  beaucoup  de  faux  assignats  d’Angleterre, 
et  c[ue  l’assemblée  avoit  envoyé  des  commissaires 
à Boulogne  pour  y veiller.  Je  répondis  à cette 
lettre -riu’il  n’existolt  pas  un  seul  faux  assignat 
de  5 liv.  dans  la  circulation  à Londres , |)arc8 
qu’effectivement  ce  lait  m’avoit  été  attesté  par 
plusieurs  banquiers  à qui  j’eil  avois  parlé  , que 
j’avois  bien  examiné  ceux  que  je  lui  avois  en- 
voyés , qu’il  m^étoit  impossible  de  suspecter  la 
bonne  foi  de  la  personne  qui  me  les  avoit  remis  , 
([ue  néanmoins  pour  peu  que  la  commission  que 
je  lui  avois  donnée  le  contrariât , il  n’avoit  qu’à 
renvoyer  ces  assignats  à Madame  Bertrand , chea 
laquelle  les  personnes  auxquelles  ils  apparte- 
nqient  les  feroienb retirer  panais  qe  lui  recom- 
mandai de  ne  pas  lui  kiisserapperce  vbir  la  moin- 
dre appréliensioipj  parce  que  dans  l’état  de  foi- 
blesseet  d’infirmité  où  elle^etoit,  jecraîndrois  que  . 
la  plus- légère  inquiétude  de  ce  genre  ne  lui  fût  < 

1 • 


• ^ (O 

três-funestë  ; M.  Deflahaut  me  marqua  par  la 
dernière  lettre  que  j^ai  reçue  de  lui , que  ses  in- 
quiétudes se  dissipoient , et  qu'il  alloit  s'occuper' 
de  la  négociation  de  ces  assignats  : peu  de  jours 
après  , j’appris  par  une  lettre  de  Douvres  , que 
M.  Deflaliaut  etoit  arrêté  à Boulogne  , parce 
qu’on  avoit  ouvert  un  paquet  à son  adresse  con- 
tenant des  assignats  suspectés  faux , que  la  mu^ 
nicipalité  avoit  envoyés  à Paris  pour  les  faire 
vérifier.  Tel  est,  Monsieur,  le  détail  exact  de 
toutes  les  circonstances  de  cette  malheureuse  af- 
faire. Il  en  résulte  évidemment  que  mon  beau- 
père  et  ma  femme  n’ont  eu,  ni  pu  avoir  le  plus 
léger  soupçon  sur  la  fausseté  de  ces  assignats  , 
'que  par  conséquent  il  est  impossible  que  leur 
conduite  soit  susceptible  du  moindre  reproche  ; 
il  en  est  de  même  de  M.  Deflaliaut  qui  ayant  reçu 
ces  faux  assignats  sans  en  côniK)ître  le  vice  , et 
avec  autant  de  rai^n  de  ne  le  pas  présumer,* 
a eu  uéanmoins  la  prudence  de  n'en  pas  mettre 
un  seul  dans  la  circulation. 

Quant  à moi , Monsieur,  quelques  soient  les 
malheurs  et  la  persécution  acharnés,  depuis  trop 
long-temps  , contre  moi  et  contre  tout  ce  qui 
m’appartient , je  crois  n'avoir  basoin  de  prouver 
•à  personne  que  je  ne  suis  ni  ne  puis  être  le  di-' 
recteur  ou  l’agent  d'une  manufacture  de  faux 
assignats;  mes  ennemis  sont  aussi  convaincus 
de  cette  vérité  que  mes  amis  ; je  me  contenterai 
donc  d’opposer  aux  conjectures  que  les  journa- 
listes pourront  bazarder  sur  cet  évènement,  le 
témoignage  dé  ma  Vie  toute  entière  ,1  et  je  dirai 
à ceux  qui  ne  la  connoissent  pas , r^.  qu'au 
mois  de  mars  dernier  j ''ai  rendu  un  compte  d’en-^ 
viron  ifo  millions  de  dépen$e  j à l’assemblée  na- 
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tiQnale  cpi’on  ne  peut  pas  suspecter  dé  trop  de 
bienveillance  à mon  égard,  et  qu’elle  n’y  a pas 
trouvé  un  seul  article  à critiquer  , quoique  tous 
ayent  été  examinés  avec  la  pins  grande  rigueur. 
3*".  Que  les  pièces  jointes  au  mémoire  que  j’ai 
i<emis  au  comité  de  liquidation  , au  mois  d'’oc- 
tx>bre  1789,  pour  obtenir  la  confirmation  de  la 

Sension  qui  m’avoit  été  accordée , constate  que 
ainsFliiver  de  1786  , je  sacrifiai  sur  mes  propres 
fonds  56  mille  livres  pour  assurer  la  subsistance 
du  peuple  , de  laquelle  somme  je  n’ai  jamais  de- 
mandé le  remboursement.  3®.  Qu’au  mois  de 
mai  dernier  , ayant  appris  qu’il  se  fabriqué) it  de 
faux  assignats  à l’iiotel  de  la  F orce  , que  les  of- 
ficiers de  police  alloient  les  enlever  toutes  les  se- 
maines, et  laissoient  aux  oiivriers  tous  les  ins- 
trumens  qu’ils  employoient  à cette  fabrication  , 
j’engageai  M.  de  Langle  qui  m’en  avoit  instruit 
à en  faire  sa  dénonciation  en  fonne  au  comité  de 
Surveillance  et  au  président  de  rassemblée  , par 
une  lettre  que  je  ns  imprimer  à mes  frais  et  ré- 
pandre dans  le  public.  Ce  fait  sera  attesté  par 
M.  de  Langle  connu  du  général  Dumourier  , et 
que  je  crois  être  employé  dans  son  armée. 

• Voilà  ce  que  j’ai  fait  et  ce  que  je  ferois  encore 
si  je  me  trouvois  dans  le  même  cas.  J’espère 
que  de  pareils  principes  et  une  conduite  aussi 
soutenue  mettront  m«i  délicatesse  à l’abri  de  toute 
espèce  de  soupçon , quand  même  il  seroit  cons- 
taté que  les  assignats  qui  ont  été  saisis  cliez 
Bertrand  et  chez  M.  Deflaliaut  sont  identique- 
ment les  mêmes  que  ceux  que  j’ai  fait  partir  de 
Douvres, que  Je  sui^biee'  éloigné  de  reconnoî^ 
non-seulement  parce  que  le  Paquebot  qui  eu 
étoit  chargé  , a m\s  plus  de  quinze  jours  à faire 
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une  traversée  fait  ordinairement  dans  îf 

heures  , mais  parce  cpi’il  est  démontré  par  Ik 
correspandance  de  Madame  Bertrand  avec  M. 
.Deflahaut , que  le  paquet  qu’elle  a reçu  a été  OU'- 
vert , et  que  la  meme  main  qui  en  a soustrait  ma 
lettre , n’a  pu  se  permettre  cette  infidélité  , que 
pour  en  commettre  une  plus  grave,  celle  desuos-. 
tituer  de  faux ^ assignats  à ceux  qui  étoient  dans 
le  même  paquet } après  les  perfidies  atroces  et 
multipliées  dont  je  suis  l’objet  depuis  un  an-, 
et  dont  je  n’ai  manifesté  qu’une  partie  , je  n’ai 
que  trop  acquis  le  droit  de  croire  sur  de  sim- 
ples présomptions  , aux  machinations  les  plus 
odieuses  lorsqu’elles  tendent  à me  nuire,  et  d’en 
être  fermément  convaincu,  lorsque  ces  pré-‘ 
soraptions  sont  aussi  graves  que  celles  que  je  viens 
d’articuler.  Je  n’acduse  jjersonne , parce  que  jp 
ne  peux  pas  indiquer  lecoupableavec  certitude  », 
mais  encore  une  fois,  si  les  assignats  saisis  chez 
Madame  Bertrand  et  chez  M.-  Deflahaut  jsont 
réellement  faux , je  les  accuse  d’avoir  été  frau- 
duleusement .substitués  à jceux.qnc  j’ai-  envoyés:, 
en  réservant  de  poursuivre  ainsi  que  de  droit  le 
capitaine  du ‘Paquebot  qui*  s’étoit  chargé  de  ce 
paquet,  çi/.i  a disparu  depuis.  Je  vais  faire 
aussi  toutes  les  démarches  qu’exige  le  soin  de 
mon  honneur  , pour  éclairer  entièrement  cette 
affaire.  Le  Français  qui  m’a  remis  ces  assignats 
est  encore  à Londres.  Je  ne  le  nomme  pas  au- 
jourd’hui, dans  la  crainte  de  compromettre  cet 
innocent; , et  sa  famille  qui  est  encore  enFrance. 
Mais  j’ai  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  juste 
pour  éloigner  de  moi  tout  soupçon  \ je  vais 
donc  faire  recevoir  sa  déclaration  , et  je  l’adres- 
serai à l’assemblée.  Mais  en  attendant,  comme 


il  <est  impossible  d-ëlever  le  moindre  doiite  sur 
ia  parfaite  innocence  de  Madame  Bertrand  et  de 
M,  Vernier,  et  qu'à  raison  de  leur  mauvaise 
-santé  et  de  leur  sensDiilité  extrême  , l’humilia- 
lion  et  les  horreurs  d'une  détention  quelconque 
'^peuvent  mettre  leur  vie  dans  le  plus  grp-nd  dan- 
-ger  , j'osé  invoquer  en  leur  faveur  l'humanité 
ret  sur-tout  la  justice  de  la  Convention  natio- 
f nale,  et  je  la  supplie  de  considérer  que  les  égards 
^ue  méritent  leur  vertu  et  leur  ptobité  générale- 
ment reconnues  , ne  peuvent  pas  être  affoiblis 
-par  le  malheur  qu'ils  ont  de  m'appartenir  5 ce 
même  malheur  a déjà  failli  coûter  la  vie  à mes 
.deux  frères , dans  l'affreuse  journée  du  2 sep^ 
^ et  a causé  la  mort  de  mon"  père  ^ et  ce- 
^^^pendant  Aucune  des  pièoes  imprimées  dans  le 
' f "îprocès  Louis  ninctilpe  ni  ma  con- 

iduite  .dâns  le  ministère  , ni  celle  que  j'ai  tenue 
- tdep^uis.  J'espère  que  cette  considération  dispo- 
sera la  Convention  nationale  à accueillir  favo- 
rablement les  représentations  que  je  voüs  prie  , 
. cinonsièur , de  vouloir  bien  mettre  sous  ses  yeux. 

Signé , UE  Bebtrand. 
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